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FICHE N°1 

Ordonnance sur les Services de Santé au Travail  

 

Face à la crise sanitaire, l’ordonnance du 1er avril n°2020-386 vise à aménager les modalités de 

l’exercice par les services de santé au travail de leurs missions et notamment le suivi de l’état de santé 

des salariés. 

L’article 1er ajoute des missions et des prérogatives aux services de santé au travail dans le cadre de 

la crise du Covid-19. Ils ont désormais pour mission de participer, pendant la durée de la crise sanitaire, 

à la lutte contre la propagation du Covid-19, notamment par la diffusion de messages de prévention à 

l’attention des employeurs et des salariés, l’appui aux entreprises dans la mise en œuvre de mesures 

de prévention adéquates et l’accompagnement des entreprises amenées à accroître ou adapter leur 

activité. 

Pour Force Ouvrière cela relève d’une évidence, dans une période ou la santé des travailleurs qui 

continuent leur activité est particulièrement exposée, il est indispensable d’associer les services de 

santé au travail pour s’assurer de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il est cependant 

nécessaire de s’assurer que les personnels des SSTI/SSTA disposent des moyens suffisants pour 

assurer aussi la protection de leur santé. 

L’article 2  

Déroge au droit commun en donnant compétence au médecin du travail pour prescrire et / ou 

renouveler un arrêt de travail en cas d’infection ou de suspicion d’infection au Covid-19. De plus, il 

prévoit que les médecins du travail pourront procéder à des tests de dépistage 

Pas de commentaire particulier sur ce point, cela va plutôt dans le bon sens. 

L’article 3  

Prévoit que les visites prévues dans le cadre du suivi de l’état de santé des travailleurs puissent être 

reportées, sauf lorsque le médecin du travail les estimerait indispensables. De plus cet article prévoit 

que “Le report de la visite ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l’embauche ou à la reprise du travail.  

L’article 5  

Prévoit que les dispositions permettant les reports de visites ou d’interventions sont applicables 

jusqu’à une date fixée par décret, et au plus tard le 31 août 2020. Les visites qui seraient reportées 

après cette date en application de l’article 3 doivent être organisées avant une date fixée par décret, 

et au plus tard le 31 décembre 2020.   

Pour Force Ouvrière, s’il est évident que pour des raisons d’organisation des services certaines visites 

doivent être reportées, cela ne doit pas se faire de manière automatique au détriment de la santé et 

de la sécurité des travailleurs. Il est fondamental dans une telle période de s’assurer que les 

travailleurs puissent avoir accès à la médecine du travail, en particulier pour les travailleurs qui 

continuent d’avoir une activité, et notamment ceux en suivi renforcé. 
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L’article 4  

Permet également le report ou l’aménagement des autres catégories d’interventions des services de 

santé au travail dans ou auprès de l’entreprise sans lien avec l’épidémie (études de poste, procédures 

d’inaptitude, réalisation de fiches d’entreprise, etc.), sauf si le médecin du travail estime que l’urgence 

ou la gravité des risques pour la santé des travailleurs justifient une intervention sans délai. 

Pour Force Ouvrière, cet article laissant une marge de manœuvre au médecin du travail parait 

raisonnable. Cependant rien n’est prévu pour permettre d’assurer au médecin du travail de réaliser 

des visites au sein des entreprises en toute sécurité. Si certaines visites sur les lieux de travail peuvent 

être reportées (toujours dans l’encadrement de l’article 5), il est indispensable de maintenir des 

visites d’entreprises nécessaires aux plans de prévention, avec présence sur le lieu de travail. 
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FICHE N°2  

Ordonnance relative au report du scrutin de mesure de l’audience syndicale auprès des 

salariés des entreprises de moins de onze salariés et à la prorogation des mandats des 

conseillers prud’hommes et membres des commissions paritaires régionales 

interprofessionnelles 

 

Article 1 

Le scrutin TPE sera organisé au premier semestre de l’année 2021, au cours d’une période fixée 

par arrêté du ministre chargé du travail.  

A l’image de ce qui avait été fait pour le scrutin originel (c’est-à-dire prévu du 23 novembre au 6 

décembre 2020), il est plus que probable que la DGT prenne contact avec les organisations 

syndicales afin d’évoquer ensemble le contenu dudit arrêté ministériel. 

Seront électeurs, les salariés des entreprises qui emploient moins de onze salariés au 31 décembre 

2019, titulaires d’un contrat de travail au cours de ce mois de décembre, âgés de seize ans révolus, 

et ne faisant l'objet d'aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative à leurs droits civiques. 

Autrement dit, par dérogation à ce que prévoit la loi (L. 2122-10-2 du Code du travail), la liste 

électorale sera la même que celle déterminée jusqu’alors pour le scrutin originel. 

Reste entière la question de l’appréciation de la représentativité des organisations syndicales, 

initialement prévue pour 2021… 

Article 2 

La mesure de l’audience dans les TPE servant de base au renouvellement des conseillers 

prud’hommes, le gouvernement décale la date du prochain renouvellement afin de tenir compte 

du report du scrutin TPE. 

La date du renouvellement général des conseillers prud'hommes sera fixée par arrêté conjoint du 

garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé du travail mais ne pourra, en tout 

état de cause, intervenir après le 31 décembre 2022. 

Dans l’attente de ce renouvellement, le mandat en cours des conseillers prud’hommes est 

prorogé.  

Pour les besoins de la formation continue, des autorisations d'absence sont prévues dans la limite 

de six jours par an à ce titre. Les employeurs se devront donc d’accorder aux salariés de leur 

entreprise, membres d'un conseil de prud'hommes, qui le demandent cette autorisation 

d’absence. 
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Article 3 

La logique est la même s’agissant du prochain renouvellement des membres des commissions 

paritaires régionales interprofessionnelles (CPRI). Ce renouvellement ne peut qu’être décalé en 

raison du report du scrutin TPE.  

Ce renouvellement interviendra à une date fixée par arrêté du ministre chargé du travail, et au 

plus tard le 31 décembre 2021. Le mandat en cours des membres des CPRI est prorogé jusqu’à 

cette date.  
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FICHE N°3  

Ordonnance portant mesures d’urgence relatives aux instances représentatives du 

personnel 

 

Cette ordonnance qui était attendue par les représentants du personnel devait apporter des 

précisions sur la consultation du CSE pendant la période d’urgence sanitaire et suspendre les 

processus électoraux en cours.  

C’est bien l’objet du projet adopté en conseil des ministres, mais FO regrette qu’il n’apporte que 

peu de précisions quant au fonctionnement effectif du CSE (seulement deux articles lui sont 

consacrés).  

Article 1 

Le texte prévoit la suspension de tous les processus électoraux devant intervenir à compter de la 

publication de l’ordonnance mais - comme on pouvait s’y attendre - avec effet rétroactif au 12 

mars 2020. Il précise également que cette suspension affecte l’ensemble des délais, donc 

également tous les délais de recours. 

En définitive, toutes les élections qui auraient dû être organisées depuis cette date seront 

repoussées à une date ultérieure ! 

La suspension prendra fin trois mois après la cessation de l’état d’urgence sanitaire. 

Cela signifie que certaines entreprises vont se trouver totalement dépourvues de toute 

représentation du personnel pendant de nombreuses semaines, à un moment où, au contraire, 

il aurait été essentiel d’avoir des représentants du personnel et syndicaux susceptibles de 

garantir la représentation effective des intérêts des salariés.  

Il ne faut pas oublier que, dans la plupart des entreprises concernées, cette absence de 

représentation élue est consécutive au non-respect, par l’employeur, de son obligation de mettre 

en place un CSE avant le 1er janvier 2020, sachant qu’à compter de cette date, les mandats des 

anciens élus ont cessé de plein droit, sans prorogation possible !  

A noter : toutes les élections intervenues entre le 12 mars et la publication de l’ordonnance ne 

sont pas remises en cause. Cependant, les délais de recours pour contester ces élections, s’ils 

n’étaient pas écoulés, seront suspendus eux aussi, ce qui permettra de se garantir une possibilité 

de contestation ultérieure. 

Il est également prévu que les conditions d’électorat et d’éligibilité soient de nouveau appréciées 

au moment de l’organisation de chacun des tours. 
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Article 2 

Le point de départ de l’obligation qui pèse sur l’employeur d’organiser des élections lorsque 

l’effectif de 11 salariés est atteint est lui aussi repoussé jusqu’à trois mois après l’état d’urgence. 

Sachant que l’employeur a l’obligation d’informer les salariés de la date envisagée pour le premier 

tour qui devra se tenir, au plus tard, le quatre-vingt-dixième jour à compter de cette information, 

certaines élections ne seront pas organisées avant un délai de six mois après la cessation de 

l’état d’urgence ! Cette tolérance est même accordée aux employeurs qui, bien qu’y étant tenus, 

n’ont pas engagé le processus électoral avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance… 

 

Article 3 

L’ordonnance prévoit une prorogation des mandats de plein droit puisque les élections ne 

peuvent être organisées.  

Cette mesure, selon nous, aura une portée limitée puisque seules les entreprises qui avaient 

largement anticipé la mise en place du CSE et qui, de ce fait devaient procéder à son 

renouvellement, seront concernées. Mais, pour toutes les autres, en particulier celles qui n’ont 

plus d’instance depuis le 1er janvier 2020, le problème de l’absence d’élus reste entier. 

A noter : la protection des représentants du personnel et des candidats est prorogée jusqu’aux 

prochaines élections. 

 

Article 4 

L’employeur est dispensé de l’organisation d’élections partielles, bien que les conditions soient 

remplies, lorsque la suspension du processus électoral prévue par l’ordonnance intervient moins 

de six mois avant le terme des mandats en cours. 

Cela signifie que, même si un tel processus était envisagé dans l’entreprise, si, à partir de l’entrée 

en vigueur de l’ordonnance, à défaut de toute autre date déterminant le point de départ de la 

suspension, les mandats arrivent à terme dans moins de six mois, il n’y aura pas d’élections 

partielles et ce, même si le processus était déjà engagé et que le CSE n’a plus ou peu d’élus...  

 

Article 6 

A titre dérogatoire et temporaire, le recours à la visioconférence est élargi et s’avère autorisé, 

dans les mêmes limites, l’organisation des réunions du comité par conférence téléphonique et 

messagerie instantanée. Ce dernier mode n’est possible que de manière subsidiaire.  

Se pose quand même la question des garanties liées à ces dispositifs. En effet, comment 

s’assurer de l’identité de chacun des participants, comment garantir le secret du vote ?  
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Les conditions d’organisation de conférences téléphoniques seront, tout comme pour la tenue 

des réunions par messagerie instantanée, fixées par décret. 

Le recours à la visioconférence est autorisé pour l’ensemble des réunions, « après que 

l’employeur en ait informé leurs membres ». Il semble donc qu’il appartienne à l’employeur d’en 

prendre l’initiative. Par conséquent, qu’en est-il de la possibilité, pour les élus de solliciter 

l’organisation des réunions dans ces conditions, ce qui nous parait impératif, compte tenu des 

circonstances ?  

L’exposé des motifs justifie ce recours par le fait que « dans le contexte sanitaire, ces mesures 

présentent le double avantage d’assurer la continuité du fonctionnement des instances et 

notamment de permettre leur consultation sur les décisions de l’employeur induites par la crise 

sanitaire, tout en respectant la mesure de confinement ». Même si c’est une bonne intention, il 

est impératif que le champ de la consultation puisse être limité à ces cas d’urgence, afin d’éviter 

que l’employeur tente de faire « passer en force » certaines mesures sans rapport avec la 

situation actuelle. Il aurait été nécessaire, selon nous, d’imposer la suspension des consultations 

non liée par l’urgence, ou au moins d’en rallonger les délais. 

 

Article 7 

Ce dernier article porte sur l’information du CSE lorsque l’employeur use de la faculté donnée par 

l’ordonnance n°2020-323 du 25 mars 2020, à savoir : 

-  « Imposer la prise, à des dates déterminées par lui, de jours de repos au choix du salarié 

acquis par ce dernier ; modifier unilatéralement les dates de prise de jours de repos » ; 

- « Décider de la prise, à des dates déterminées par lui, de jours de repos prévus par une 

convention de forfait ; modifier unilatéralement les dates de prise de jours de repos prévus 

par une convention de forfait » ; 

- « Imposer que les droits affectés sur le compte épargne-temps du salarié soient utilisés 

par la prise de jours de repos ». 

Il est prévu que l’employeur informe le CSE de sa décision, sans délai et par tout moyen.  

Le terme d’information étant utilisé, il ne s’agit donc pas d’une véritable consultation !  

Pourtant, l’avis du CSE doit être rendu « dans le délai d’un mois à compter de cette information ». 

Mais, à la différence d’une information-consultation qui, légalement, doit toujours être préalable 

à la mise en œuvre de la décision de l’employeur, l’ordonnance prévoit que l’avis du CSE pourra 

être rendu « après que l’employeur (ait) fait usage de cette faculté ». 

On peut donc s’interroger sur l’intérêt d’une telle information qui ne permettra pas forcément 

au comité d’obtenir toutes les réponses à ses interrogations, si l’employeur a déjà mis en œuvre 

sa décision ! Quelle marge de manœuvre le CSE conserve-t-il ? 
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FICHE N°4  

Ordonnance modifiant la date limite et les conditions de versement de la prime 

exceptionnelle de pouvoir d’achat 

 

Cette ordonnance intervient après que le gouvernement a appelé les entreprises à « faire un 

geste » pour les salariés « qui ont eu le courage de se rendre sur leur lieu de travail ».  

Toutefois, en l’état, le dispositif légal ne permettait pas, à l’accord collectif ou à la décision 

unilatérale la mettant en place, de cibler les salariés bénéficiaires uniquement sur le critère de 

présence physique dans l’entreprise pendant la crise sanitaire. De plus, il était exigé qu’un accord 

d’intéressement soit applicable dans l’entreprise, quelle que soit sa taille (à l’exception de 

certaines associations et fondations ainsi que des ESAT), pour pouvoir mettre en place une telle 

prime. 

Cette ordonnance consacre donc un nouveau critère de modulation, permettant de moduler le 

montant de la prime en tenant compte des « conditions de travail liées à l’épidémie ».  

Il est donc possible de prévoir un montant supérieur pour les salariés entrant dans cette catégorie (en 

tenant compte par exemple de ceux qui se rendent physiquement sur le lieu de travail ou encore ceux 

qui télétravaillent).  

En revanche, il n’est pas possible d’accorder uniquement le bénéfice de la prime à ces seuls salariés. 

Un plancher doit en effet bénéficier à l’ensemble des salariés.  

 

L’ordonnance supprime également l’exigence d’accord d’intéressement applicable au moment 

du versement de la prime. Toutefois, afin que la prime puisse être exonérée de cotisations et 

contributions sociales ainsi que d'impôt sur le revenu, elle ne pourra excéder 1000€. Ce plafond 

est relevé à 2000€ pour les entreprises disposant d’un accord d’intéressement. 

Enfin, la possibilité de conclure un accord d’intéressement d’une durée dérogatoire (de 1 à 3 ans) 

est reportée, tout comme la date limite de versement de la prime, au 31 août 2020. 

 

Force Ouvrière a toujours rappelé qu’en aucun cas une prime ne pouvait se substituer à 

l’obligation d’assurer la santé et la sécurité des salariés concernés.  

Force Ouvrière met aussi en garde sur les effets d’annonces et les réalités : toutes et tous ne 

percevront à l’évidence pas la prime, ou au même niveau, sans compter l’exclusion à ce stade des 

fonctionnaires. 

FO rappelle l’interpellation faite la semaine dernière lors de la visioconférence avec l’Elysée 

appelant à ce que soient revalorisés de façon pérenne les emplois notamment des métiers 

« essentiels », comme ceux des personnels hospitaliers, des EHPAD, des caissières, des services à 

la personne, des chauffeurs-livreurs ou encore des transporteurs routiers… en termes de carrière, 

de formation et de rémunération.  
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FICHE n°5 

Ordonnance portant mesures d’urgence en matière de formation professionnelle pour anticiper 

les incidences de l’épidémie 

 

Avec cette ordonnance, le gouvernement prévoit d’anticiper les incidences de l’épidémie du 

Covid-19 pour limiter les suspensions d’activités et prévenir les conséquences pour le système de 

formation professionnelle et d’apprentissage pour les échéances en cours.  

Cette ordonnance porte plusieurs mesures d’assouplissement de certains délais qui s’appliquent 

aux contrats d’alternance.  

Ces contrats pourront être prolongés jusqu’à la fin du cycle de formation pour tenir compte de la 

fermeture des centres de formation des apprentis et des organismes de formation depuis le 16 

mars 2020 et éviter ainsi que les apprentis ou les stagiaires soient pénalisés.  

La durée pendant laquelle un jeune peut rester en formation dans un centre de formation des 

apprentis (CFA) en tant que stagiaire de la formation professionnelle en attente de la conclusion 

d’un contrat d’apprentissage est portée de 3 mois actuellement à 6 mois pour leur permettre 

d’augmenter leur chance de trouver une entreprise et y signer un contrat.  

Cette ordonnance prévoit plusieurs dispositions spécifiques au champ de la formation 

professionnelle.  

Il s’agit notamment des domaines :  

- De l’entretien professionnel : les employeurs ne pouvant pas tenir les entretiens dans les 

délais, la date de réalisation des entretiens d’état des lieux récapitulatifs prévus en mars 

2020 est reportée au 31 décembre 2020. Ce qui a pour effet immédiat de suspendre 

l’application des sanctions prévues pour non-respect de l’organisation des entretiens.  

- De la Validation des acquis de l’expérience (VAE) : Pour faciliter l’accès à ce dispositif et à 

en prévenir les difficultés d’accès pendant cette période, les Opérateurs de Compétences 

(OPCO) et les Associations paritaires Transitions Pro sont autorisées à financer les parcours 

de validation des acquis de l’expérience depuis le positionnement jusqu’au passage devant 

le jury et ce au plus tard jusqu’au 31décembre 2020.  

Pour se faire et à titre dérogatoire, les OPCO mobiliseront des fonds dédiés au financement de 

l’alternance ou les contributions complémentaires pour le développement de la formation 

professionnelle.  

Les Transitions Pro mobiliseront quant à elles les fonds destinés au compte personnel de 

formation des transitions professionnelles (CPF-TP). 
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- Des certifications professionnelles : Pour permettre aux services de France compétences 

de résorber le stock de renouvellement d’enregistrement dans le répertoire spécifique de 

manière graduelle, l’échéance de l’enregistrement, dans ce répertoire, des certifications 

ou habilitations recensées à l’inventaire au 31 décembre 2018 est reportée d’un an, soit 

au 1er janvier 2022.  

- Qualité des formations : l’échéance fixée initialement au 1er janvier 2021 par la loi aux 

organismes de formation professionnelle pour obtenir la certification ‘’Qualité’’ est 

reportée au 1er janvier 2022.  

Il s’agit notamment des organismes de formation, des centres de formation des apprentis, des 

prestataires de bilan de compétences et des certificateurs de VAE.  

Pour justifier sa décision, le ministère du travail explique que l’activité de ces organismes ne peut 

s’exercer conformément au calendrier initial car les centres sont fermés et ne peuvent recevoir 

de ce fait du public.  

D’autres mesures visant à développer les formations à distance seront détaillées dans les 

prochains jours, selon le ministère du travail.  

 

 

Nous vous tiendrons informés de l’évolution de la situation. 
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